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Frais pharmaceutiques
Question écrite n° 1664

Texte de la question

M Bernard Charles attire l'attention de M le secretaire d'Etat charge des anciens combattants et des victimes de
guerre sur les delivrances pharmaceutiques des beneficiaires de l'article 115. Les pharmaciens ne sont pas
habilites a savoir si un medicament prescrit est imputable ou non a une affection entrant dans le cadre de
l'article 115. Les services concernes remboursaient la pharmacie, meme si celle-ci n'etait pas en rapport avec la
ou les affections pensionnees, apres avoir averti le medecin prescripteur et le pensionne du rejet d'imputabilite.
Depuis quelques semaines, ces services renvoient les produits qu'ils ne veulent pas rembourser aux
organismes de securite sociale. Ces nouvelles dispositions mises en place sans concertation avec les caisses
d'assurance sociale et les syndicats pharmaceutiques posent de nombreuses difficultes d'application. Il lui
demande les mesures qu'il compte prendre pour remedier a ces problemes et pour eviter que les produits
pharmaceutiques prescrits aux beneficiaires de l'article 115 ne fassent pas l'objet d'une discrimination mal
comprise desdits beneficiaires.

Texte de la réponse

Reponse. - Les questions posees par l'honorable parlementaire appellent les reponses suivantes : l'article A 31
du code des pensions militaires d'invalidite et des victimes de guerre stipule que les medicaments pouvant etre
pris en charge au titre de l'article L 115 du code precite sont ceux remboursables par la securite sociale.
Toutefois, bien que par decret no 86-1377 du 31 decembre 1986 de nouvelles modalites de prise en charge des
medicaments aient ete definies, les droits des pensionnes de guerre en matiere de remboursement des
fournitures pharmaceutiques n'ont aucunement ete modifies et ils beneficient toujours de la gratuite, sans
restriction, de l'ensemble des prestations remboursees, quel qu'en soit le taux, par la securite sociale. De plus,
l'article L 371-6 du code de la securite sociale, toujours en vigueur, dispose que les assures malades ou
invalides qui beneficient de la legislation des pensions militaires sont dispenses, pour eux personnellement en
ce qui concerne les maladies, blessures ou infirmites non visees par cette legislation, du pourcentage de
participation aux frais medicaux, pharmaceutiques et autres mis a la charge des assures malades ou invalides. Il
est ajoute que la prise en charge, au titre de l'article L 115 de medicaments sans vignette peut etre accordee,
apres avis favorable prealable du medecin controleur des soins gratuits, s'il s'agit de continuer un traitement
dont la premiere prescription remonte a plus de cinq ans et si celui-ci presente un reel interet therapeutique. En
ce qui concerne, la situation evoquee par l'honorable parlementaire, le secretaire d'Etat charge des anciens
combattants et des victimes de guerre est tout dispose a appeler l'attention de son collegue le ministre de la
solidarite, de la sante et de la protection sociale sur les cas precis qui sont eventuellement portes a sa
connaissance.

Données clés

Auteur : M. Charles Bernard
Circonscription : - Socialiste
Type de question : Question écrite

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE1664
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE1664

Numéro de la question : 1664
Rubrique : Assurance maladie maternite : prestations
Ministère interrogé : anciens combattants et victimes de guerre
Ministère attributaire : anciens combattants et victimes de guerre

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 22 août 1988, page 2340

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE1664

